Nom de l’expéditeur

Adresse 

Monsieur l’officier du ministère public           

Adresse indiquée sur la contravention 

Lettre recommandée avec accusé de réception

Objet : Contestation de la contravention n° (préciser le numéro) 
 

     A (Lieu), le (date)

Monsieur l’officier du ministère public,

Par la présente, je sollicite l’annulation de la contravention visée en objet, établie à mon encontre. En effet, cette contravention ne mentionne pas (choisissez la ou les mentions vous concernant) :
 - l’endroit précis où se situait le radar ayant contrôle la vitesse de mon véhicule, de sorte qu’il n’est pas possible de connaître la limitation de vitesse à cet endroit. Or, par une décision définitive du 1er juillet, la Cour d’appel de paris a annulé une contravention pour défaut de mention de cet élément.
- les conditions d’utilisation du cinénomètre, à savoir s’il s’agissait d’un radar fixe ou mobile ainsi que la date et la société ayant réalisé le dernier test de conformité du cinénomètre.

Je me permets de vous rappeler que ces éléments sont exigés par le décret n°2001-387 du 3 mai 2001 et l’arrêté pris en application de certaines de ses dispositions, du 31 décembre 2001.

Le procès verbal dressé en l’espèce est dés lors nul et non avenu.

Je vous adresse une copie de l’avis de contravention en cause, ainsi qu’un chèque d’un montant de [précisez le montant] € à titre de consignation.

Je vous prie d’agréer, monsieur l’officier du ministère public, mes salutations respectueuses.

Signature
